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Introduction
I
La présentation générale du droit bancaire
1Définition. Le droit bancaire est, d’une façon générale, l’ensemble des règles applicables aux opérations de banque mais aussi à ceux qui les accomplissent à titre professionnel. Cette définition doit être précisée.
En premier lieu, cette branche du droit a vocation à régir un certain nombre d’opérations, et plus particulièrement celles qui sont qualifiées d’« opérations de banque ». L’article L. 311‑1 du Code monétaire et financier indique que relèvent de cette catégorie : la réception de fonds remboursables du public, la délivrance de crédits et enfin la mise à disposition ou la gestion des services bancaires de paiement1. Les établissements de crédit jouissent d’ailleurs d’un monopole pour réaliser de telles opérations à titre habituel2. Le droit bancaire est donc d’abord « le droit des activités bancaires ».
En second lieu, le droit bancaire est également un droit professionnel, puisque s’adressant à certaines personnes déterminées en raison de leur activité professionnelle, et plus particulièrement l’établissement de crédit3. Pour mémoire, ce dernier est défini par l’article 4, paragraphe 1, point 1, du règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 20134, auquel renvoie l’article L. 511‑1 du Code monétaire et financier, comme étant notamment (et principalement) « une entreprise dont l’activité consiste à recevoir du public des dépôts ou d’autres fonds remboursables et à octroyer des crédits pour son propre compte ». Cette notion générique regroupe des établissements assez différents mentionnés par l’article L. 511‑9 du Code monétaire et financier, à savoir les banques, les banques mutualistes ou coopératives, les caisses de crédit municipal, les établissements de crédit et d’investissement et enfin les établissements de crédits spécialisés5. Tous ces établissements, et d’autres encore6, sont dès lors encadrés par le droit bancaire. Ce dernier peut ainsi être aussi perçu comme « le droit de la profession bancaire ».
2Droit lié à l’économie. Le droit bancaire entretient des liens forts avec l’économie7. Nous l’avons notamment vu avec la « crise financière de 2008 » : la chute du marché immobilier aux États-Unis a entraîné une crise particulièrement grave pour le marché bancaire, qui s’est elle-même répercutée sur l’ensemble de l’économie. Ces liens ne sauraient surprendre. Économiquement, les banques jouent un rôle d’intermédiaire financier. Elles collectent les dépôts et octroient des crédits. En outre, elles bénéficient d’un pouvoir de création monétaire, dans la mesure où elles n’accordent pas seulement des crédits à l’aide des sommes qu’elles ont préalablement collectées. En d’autres termes, les banques ne sont pas des entreprises comme les autres.
3Droit issu du droit commercial. À l’origine, le droit bancaire relevait du droit commercial. D’ailleurs, aujourd’hui encore, certaines règles intéressant le droit bancaire figurent dans le Code de commerce. Citons, par exemple, les articles L. 511‑1 et suivants de ce code, relatifs à la lettre de change, c’est-à‑dire un instrument de crédit (certes très rarement utilisé aujourd’hui).
Ce n’est ainsi que progressivement que le droit bancaire s’est détaché du droit commercial pour devenir un droit autonome. Aujourd’hui, cette situation ne laisse plus aucune place au doute : le droit bancaire est bien une matière à part entière. Plusieurs éléments en attestent. Tout d’abord, les textes relevant de cette branche dérogent sur de nombreux points au droit commercial. De plus, les dispositions essentielles du droit bancaire figurent dans un code particulier, le Code monétaire et financier. En outre, ce droit fait l’objet, depuis de nombreuses années, d’ouvrages spéciaux qui lui sont exclusivement consacrés8. Enfin, il est enseigné de façon autonome dans les facultés de droit.
Les liens privilégiés avec le droit commercial ne sont pas remis en cause pour autant. Rappelons ainsi que l’article L. 110‑1, 7o, du Code de commerce voit comme étant des actes de commerce « toute opération de change, banque et courtage ». Cette nature est importante. Elle explique, par exemple, pourquoi des établissements de crédit non commerçants, telles les caisses locales et régionales du Crédit Agricole, réalisent bien des actes de commerce9.
4Droit d’application fréquente. Aujourd’hui, les citoyens sont obligatoirement confrontés au droit bancaire, car le recours aux principaux services bancaires est une nécessité. Prenons l’exemple de la détention d’un compte en banque. Beaucoup d’opérations de paiement sont effectuées par cartes bancaires, virements ou chèques. D’ailleurs, au-dessus de certains montants10, le recours à ces instruments s’impose. La détention d’un compte est alors nécessaire. On ne sera pas surpris de constater qu’un droit au compte et aux services bancaires de base est prévu par la législation bancaire11. De même, le Code du travail obligeant l’employeur à payer par chèque ou virement bancaire les salaires au-delà d’un certain montant12, la signature d’un contrat de travail implique également d’être titulaire d’un compte en banque.
Par ailleurs, il est difficilement imaginable de recourir au crédit sans passer par l’intermédiaire des établissements de crédit, ces derniers disposant, avec les sociétés de financement, d’un monopole en la matière.
Nous pourrions encore multiplier les exemples témoignant de la fréquence de l’intervention du droit bancaire dans nos activités quotidiennes. On peut d’ailleurs penser qu’en 2026 une personne « débancarisée » risque d’être rapidement désocialisée. On ne sera donc pas surpris de constater que les pouvoirs publics cherchent à renforcer, depuis quelques années, l’inclusion bancaire13.
5Droit en perpétuelle évolution. Le droit bancaire est un droit particulièrement évolutif. D’abord, il fait régulièrement l’objet de modifications légales. Si l’on s’accorde à voir dans la loi no 1984‑46 du 24 janvier 1984 relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédit14 le texte « de base » du droit bancaire contemporain, force est de constater que, quarante-deux ans plus tard, peu de dispositions découlant de ce texte ont conservé leur contenu d’origine15. Les interventions du législateur, mais aussi du pouvoir réglementaire, ont été ainsi continues16. Cela a notamment été le cas, ces dernières années, dans le but de renforcer les droits de la clientèle des banques (tels les clients dits « fragiles »17).
En outre, au-delà de cette évolution « textuelle », le droit bancaire donne lieu à un contentieux abondant. Une rapide vérification sur les sites juridiques « recensant » les jurisprudences « notables » suffit pour s’en convaincre. D’ailleurs, il arrive que les juges dégagent de façon prétorienne des « devoirs » à la charge du banquier : devoir de non-ingérence18, de mise en garde de l’emprunteur19, d’éclairer le client souscrivant une assurance de groupe20, etc. Or, ces solutions ont tout autant d’importance en pratique que les textes écrits.
6Droit conventionnel. L’activité bancaire s’effectue principalement par la conclusion de contrats par les établissements de crédit avec leurs clients ou d’autres établissements.
Ces conventions, imprimées ou dématérialisées, prennent souvent la forme de contrats-types.
Il s’agit fréquemment de contrats d’adhésion, c'est-à-dire de contrats comportant « un ensemble de clauses non négociables, déterminées à l’avance par l’une des parties »21, ici par le professionnel de la banque. La place de la négociation contractuelle y est alors réduite : le client ne peut qu’adhérer intégralement au contrat qui lui est proposé ou le refuser. Comme le résume un courant doctrinal : « Le “sur-mesure” est seulement réservé aux clients les plus importants »22. Ce phénomène a encore été accentué en raison du développement de l’informatique, mais aussi du fait de l’importance prise par le droit de la consommation23.

II
Le domaine commun avec d’autres branches du droit
7Différenciations. Il serait tentant d’essayer de distinguer le droit bancaire d’autres branches juridiques lui paraissant très proches, tel le droit financier, le droit de la régulation bancaire ou encore le droit du crédit. Or, l’analyse de ces branches ne permet pas d’opérer une telle distinction, certains de leurs « pans » pouvant être intégrés dans le droit bancaire.
Citons, tout d’abord, le droit financier que l’on pourrait définir comme le droit régissant à la fois les activités liées aux marchés, et plus particulièrement les services d’investissement portant sur des instruments financiers, les marchés eux-mêmes et enfin les différents acteurs des marchés24. Certes, les opérations financières ne sauraient être vues comme des opérations de banque au sens de l’article L. 311‑1 du Code monétaire et financier. Néanmoins, les activités financières des établissements de crédit, plus particulièrement sur les marchés financiers, sont aujourd’hui une réalité et donnent lieu à un contentieux important. Il est par conséquent difficile de les écarter de l’activité des professionnels de la banque alors qu’elles font partie de son quotidien. Cela explique d’ailleurs pourquoi elles seront rapidement abordées dans cet ouvrage à travers les questions intéressant les établissements de crédit, et plus particulièrement la responsabilité des prestataires de services d’investissement25.
De même, le droit bancaire présente des points communs avec le droit de la régulation bancaire. Cette branche du droit, qui est plus récente26, tend à l’encadrement et au contrôle de l’activité bancaire, en la soumettant au respect de diverses normes, pour en maîtriser les risques afin de préserver la sécurité des déposants, la stabilité du système financier et les grands équilibres économiques. Cette matière, parfois qualifiée de « droit public bancaire », entretient alors des liens particulièrement étroits avec le droit bancaire. Un domaine commun peut ici aussi être constaté. Une place sera donc également laissée dans cet ouvrage au droit de la régulation bancaire27.
Citons enfin le cas du droit du crédit, c’est-à‑dire l’encadrement légal de l’octroi de crédit sous toutes ses formes. Il faut noter que certains auteurs ont utilisé, à une époque, l’expression de droit du crédit comme synonyme de droit bancaire28. On peut ne pas être convaincus par cette solution. En effet, la délivrance de crédits n’est que l’une des opérations pouvant être réalisée à titre habituel par un établissement de crédit (ou une société de financement). Le droit du crédit ne recouvre donc pas totalement la matière bancaire, mais doit être simplement vu comme une partie, certes notable, du droit bancaire29.
Cette dernière solution est également envisageable avec le droit des instruments de paiement ou encore le droit des instruments de crédit.
8Expression « droit bancaire ». Finalement, l’utilisation de l’expression « droit bancaire » se justifie par la multiplicité des questions qu’elle couvre concrètement. Elle n’est cependant pas à l’abri de toute critique non plus. En effet, les banques ne sont, d’un point de vue juridique, qu’une catégorie des établissements de crédit, à l’instar des banques mutualistes ou coopératives ou encore des caisses de crédit municipal.
L’expression « droit des établissements de crédit » ne devrait-elle pas dès lors être préférée ? Nous ne le pensons pas. Cette solution aurait pour défaut d’écarter, en raison de sa précision, les règles de droit concernant d’autres établissements en lien avec l’activité bancaire, tels que les établissements de paiement, les établissements de monnaie électronique ou encore les sociétés de financement.
Le recours à l’expression « droit bancaire » est donc, finalement, la moins mauvaise des solutions.

III
L’histoire de la banque et du droit bancaire
9Antiquité. Le droit bancaire est une branche du droit ancienne. En effet, les opérations de paiement et de crédit, qui relèvent de l’activité bancaire, sont ancestrales. On en trouve ainsi déjà des traces dans l’Antiquité. On peut citer les Babyloniens (avec le code d’Hammourabi vers 1700 av. J.‑C.30), les Égyptiens ou encore les Phéniciens qui connaissaient ces opérations et cherchaient à les encadrer31.
Il en a été de même à Rome lorsque le commerce s’y est développé. Les financiers de l’époque, les argentarii, pouvaient réaliser toute une série d’opérations à connotation bancaire : dépôts, crédits, tenue des comptes, change, etc. Le droit romain reconnaissait ainsi la validité du contrat de prêt sous la forme du nexum et de la stipulatio32, tout en en limitant le taux par crainte de pratiques usuraires.
10Moyen-Âge. Si les invasions barbares ont réduit la vie économique, et donc l’importance de l’activité bancaire33, cette même économie a repris de l’importance au XIe siècle, notamment dans certaines villes de l’Italie du Nord. À cette époque, les banques jouaient un rôle essentiel d’intermédiaires pour permettre le règlement des échanges internationaux. Grâce à elles, et aux outils qu’elles ont progressivement créés, notamment la lettre de change, le commerce a pu se développer avec une sécurité plus grande, le transport d’argent pour procéder au règlement des marchandises devenant inutile.
Un critère religieux a cependant eu une incidence importante, à cette époque, sur le développement de la pratique bancaire et des règles en résultant. Le droit canonique s’est ainsi plutôt montré hostile à l’activité bancaire, notamment en interdisant le prêt à intérêt. L’ancien droit n’a alors eu de cesse de faire respecter ce principe (Ordonnance de Saint Louis en 1254 ; de Charles IX en 1560 ou encore d’Henri III en 1579), avant que certains actes royaux ne permettent d’en contourner la rigueur par la possibilité de fixer des « placements à rente » (Édit de Charles IX de 1572 ou Déclaration du roi Henri IV de 1609). Il faudra attendre, toutefois, la révolution pour qu’il soit mis fin à cette prohibition du prêt à intérêt. En revanche, d’autres religions, comme le judaïsme ou le protestantisme, n’ont pas fait preuve d’une telle hostilité à l’égard du prêt. Cela leur a alors permis de développer des activités bancaires à la même époque.
Enfin, et malgré ces différences d’approches, le rôle du banquier a été amené à se diversifier progressivement : d’intermédiaire dans les opérations de change de monnaie dans les foires, le banquier est devenu dépositaire des fonds qu’on lui confie puis dispensateur de crédits.
11Renaissance. C’est néanmoins surtout à partir de la Renaissance que les banques ont connu un véritable essor. Les grandes découvertes ont ainsi permis un afflux des métaux précieux et la prohibition du prêt à intérêt a connu des assouplissements. De grands banquiers privés ont alors fait leur apparition à cette époque, tels Jacques Cœur en France ou les Médicis à Florence.
Au XVIIe siècle, des établissements se créent sous forme de sociétés. Les billets de banque font, quant à eux, leur apparition en Angleterre vers 1640.
12XIXe siècle. C’est au XIXe siècle, grâce à l’avènement du capitalisme et du libéralisme, que le système bancaire se développe réellement en France, sans qu’une réglementation ne soit adoptée pour autant34. Ainsi, en 1807, le Code de commerce ne prévoit aucune disposition spécifique à la matière bancaire. Il se contente de mentionner les opérations de banque dans la liste des actes de commerce.
En 1799, la Banque de France est constituée. Son rôle public de banque d’émission la soumet au contrôle de l’État bien qu’il s’agisse d’une société privée (elle ne sera nationalisée qu’en 1945).
Avec le second Empire, des grandes banques privées de dépôts sont créées, comme le Crédit industriel et commercial (1859), le Crédit lyonnais (1863) ou la Société générale (1864). Des banques régionales font également leur apparition à cette période, telles la Société marseillaise de crédit (1865) ou le Comptoir d’Escompte de Lille (1867). Toutes ces banques se créent librement, sur la seule initiative des individus intéressés, et leur fonctionnement est tout aussi dépourvu de contrainte.
Avec la IIIe République, ce sont les banques d’affaires qui font leur apparition. On peut citer la Banque de Paris et des Pays-Bas (1872) ou la Banque de l’Union parisienne (1904). On assiste également à la création de nouvelles banques de dépôts à succursales multiples comme le Crédit commercial de France (1894) ou la Banque nationale de Crédit (1912).
Enfin, des banques coopératives ou mutualistes apparaissent à cette époque. On peut mentionner le cas de la Banque populaire (1878) ou du Crédit Agricole (1885).
13Crise économique de 1929. L’activité bancaire a connu une période faste, lui permettant de se développer librement. Celle-ci s’est cependant subitement arrêtée avec la crise économique de 1929 qui a entraîné, s’est bien connu, la faillite de milliers d’entreprises. Suite à cette crise aux conséquences internationales, s’est ouverte une période de dirigisme économique se traduisant par un interventionnisme étatique de plus en plus marqué. La loi du 19 juin 1930 sur la profession bancaire a ainsi été l’un des premiers textes cherchant à moraliser la profession de banquier, notamment par le biais de diverses interdictions35. Mais ces mesures, d’ordre négatif, ne constituaient pas un contrôle de la profession.
La situation a notablement changé avec les lois des 13 et 14 juin 194136. Ces dernières ont permis le contrôle des banques par des organismes professionnels édictant une réglementation assortie de peines disciplinaires. Les organismes professionnels étaient alors composés d’un Comité permanent d’organisation professionnelle des banques, d’une Commission de contrôle et d’une Association professionnelle des banques.
Cet encadrement juridique était donc important car allant au-delà du simple contrôle des établissements de crédit. Le Conseil national du crédit pouvait, par exemple, ordonner à une banque de fermer telle ou telle succursale si les circonstances le justifient.
14Après la Seconde Guerre mondiale. À la fin du second conflit mondial, l’État a continué à assurer la direction du crédit pour orienter l’économie vers les activités jugées essentielles. Dans ce but, a été promulguée la loi du 2 décembre 1945 relative à la nationalisation et à l’organisation du crédit37 modifiant, sans pour autant les abroger, les lois des 13 et 14 juin 1941. Ces textes ont été complétés, par la suite, à plusieurs reprises.
Notons qu’à l’époque, le système bancaire était des plus morcelés. En premier lieu, existait un secteur bancaire regroupant les banques inscrites et les établissements financiers relevant de la Banque de France, du Conseil national du crédit et de la Commission de contrôle des banques. Le concept de banque n'était, d’ailleurs, pas lui-même homogène, puisque le droit distinguait les banques de dépôt, les banques d’affaires et les banques de crédit à moyen et long terme. En second lieu, on trouvait des établissements à statut légal spécial échappant au droit commun bancaire, investis d’une mission de service public, notamment de distribution de prêts bonifiés et bénéficiant d’un régime fiscal particulier38.
L’intervention de l’État n’était, en outre, pas limitée à un travail législatif et réglementaire. Plusieurs nationalisations ont ainsi été opérées. Ce fut d’abord le cas avec la Banque de France et quatre grandes banques de dépôts : le Crédit Lyonnais, la Société générale, la Banque nationale pour le Commerce et l’Industrie et le Comptoir national d’Escompte de Paris. Ce mouvement s’est poursuivi, au début des années 1980, par la nationalisation de 36 banques et de 2 compagnies financières par la loi no 82‑155 du 11 février 198239.
Par la suite, en revanche, une politique plus libérale a été mise en place. Des privatisations partielles du secteur bancaire ont ainsi été engagées en 1986 (privatisation de Paribas, du crédit commercial de France et de la Société générale), puis reprises en 1996 (privatisation de la Banque française du commerce extérieur) et poursuivies en 1997 (privatisation du Crédit Lyonnais et du CIC).
15Loi bancaire de 1984. Le système mis en place par les lois de juin 1941 et de décembre 1945 a fini par se révéler de moins en moins adapté à l’évolution de la profession bancaire. La loi no 1984‑46 du 24 janvier 1984 relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédit, dite « loi bancaire »40, a alors été adoptée. Celle-ci vient définir un statut de base aux établissements de crédit, tout en rénovant le dispositif institutionnel de l’organisation bancaire.
Ce texte est notamment à l’origine d’un concept générique d’établissement de crédit couvrant différents types d’organisation. Plus concrètement, cette évolution s’est traduite par la fusion des banques de dépôts et des banques d’affaires et la banalisation des banques mutualistes et coopératives. Beaucoup de ces établissements de crédit se sont alors retrouvés dans la possibilité d’exercer, en plus des opérations de banque, des activités financières, d’abord à titre d’opérations connexes puis, par la suite, comme prestataires de services d’investissement agréés41. La constitution de « banques universelles » a ainsi été facilitée par cette loi du 24 janvier 198442.
Le contenu de ce texte, finalement codifié au début des années 2000 dans le Code monétaire et financier43, a fait l’objet, depuis lors, de nombreuses évolutions44.
16Évolution depuis 2007. Les différentes crises subies par les secteurs de la banque et de la finance depuis 2007, et notamment la crise des dettes souveraines (2010‑2012), ont eu des incidences sur l’évolution du droit bancaire et du droit de la régulation bancaire, l’idée étant clairement d’accroître le contrôle exercé sur la profession et l’activité bancaire, que cela soit au niveau national, européen ou international. Il est vrai que ces crises ont pu démontrer que si l’État avait pu renoncer dans une large mesure à exercer le métier de banquier, les banques ne pouvaient se passer de son concours en période de difficulté financière grave.
Plusieurs textes majeurs ont ainsi été adoptés. Citons, à titre d’illustration, l’ordonnance no 2010‑76 du 21 janvier 2010 à l’origine de la création, à la place notamment de la Commission bancaire, de l’Autorité de contrôle prudentiel (devenue par la suite l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution)45. Depuis lors, une seule autorité « de supervision » est compétente en matière de délivrance d’agrément (sauf pour les établissements de crédit du fait des pouvoirs désormais reconnus à la Banque centrale européenne), de surveillance des professionnels et de sanction en cas de manquements relevés. Cette autorité intéresse à la fois les secteurs de la banque et de l’assurance.
Cet encadrement n’a cessé de se renforcer par la suite, notamment par l’intermédiaire de la loi no 2010‑1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière46 ou de la loi no 2013‑672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation bancaire47. Par la suite, les ordonnances no 2020‑1635 et no 2020‑1636 du 21 décembre 202048 sont venues renforcer ce droit de la régulation bancaire. Plus près de nous encore, on peut citer l’ordonnance no 2026‑255 du 8 avril 2026 relative à la transposition de la directive (UE) 2024/1619 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2024 modifiant la directive 2013/36/UE en ce qui concerne les pouvoirs de surveillance, les sanctions, les succursales de pays tiers et les risques environnementaux, sociaux et de gouvernance, dite « CRD VI »49.
Ce mouvement peut également être observé au niveau européen, et plus précisément encore à l’égard de la « zone euro ». C’est ainsi qu’un « mécanisme de surveillance unique » (MSU) est entré en fonction le 4 novembre 201450 : il a transféré à la Banque centrale européenne (BCE) les compétences de superviseur bancaire à l’échelon européen afin d’uniformiser les règles et normes de supervision et ainsi prévenir les défaillances au sein du système bancaire européen et sa contagion d’un État membre à l’ensemble des pays de l’Union européenne.
Mais quel est aujourd’hui, en 2026, l’état du droit bancaire ? Observons, pour répondre à cette interrogation, ses sources.

IV
Les sources contemporaines du droit bancaire
17À l’image d’autres branches du droit, et notamment le droit commercial, le droit bancaire présente à la fois des sources nationales (A), européennes (B) et internationales (C)51. Ces dernières sont cependant plus rares.
A
Les sources nationales
18Ces sources sont multiples et peuvent prendre diverses formes : la loi (1), le règlement (2), les codes de conduite et les bonnes pratiques (3), la jurisprudence du juge judiciaire (4) et des superviseurs (5) et enfin les usages (6).
1
La loi
19Code monétaire et financier. La principale source légale du droit bancaire figure aujourd’hui dans la partie législative Code monétaire et financier. Celui‑ci a été promulgué par l’ordonnance no 2000‑1223 du 14 décembre 200052 et réunit les principaux textes intéressant la matière, notamment la loi no 84‑46 du 24 janvier 1984 relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédit53, ou encore la loi no 96‑597 du 2 juillet 1996 de modernisation des activités financières54. Cette codification a donc permis de regrouper à droit constant les textes éparpillés régissant la matière bancaire, mais aussi la matière financière.
Ce code se divise en sept livres : la monnaie, les produits, les services, les marchés, les prestataires de services, les institutions en matière bancaire et financière et le régime de l’outre-mer. Son champ d’application est donc particulièrement large, puisqu’il est commun à la banque et à la finance.
20Évolutions législatives. Cette codification n’a cependant pas « stabilisé » le droit bancaire : cela a été dit plus haut, celui‑ci fait l’objet à intervalles réguliers d’évolutions législatives. De multiples réformes ont été ainsi adoptées jusqu’à la fin des années 201055. En revanche, depuis quelques années, ces modifications légales sont moins importantes. Le même phénomène peut être constaté avec le recours à l’ordonnance de l’article 38 de la Constitution. Dans ce cas encore, celui‑ci a été assez fréquent en matière bancaire, notamment pour transposer des directives de l’Union européenne56. Il s’est néanmoins lui aussi ralenti depuis quelques années.
Le fait que bon nombre de nos textes aient aujourd’hui une origine européenne explique ce ralentissement dans la création du droit. En effet, que cela soit les textes liés au droit au compte, aux crédits aux consommateurs (crédit à la consommation et crédit immobilier) ou encore aux moyens de paiement, ils trouvent tous leur origine, désormais, dans une directive européenne. En conséquence, sur ces questions, le législateur national n’est plus libre de modifier le droit positif comme il l’entend. Cette stabilité est, aujourd’hui, à souligner.
21Règles civiles et commerciales. Il serait erroné de penser que le Code monétaire et financier réglemente entièrement le droit bancaire. Un grand nombre de règles intéressant ce dernier se trouvent éparpillées dans d’autres codes. Il en va ainsi, par exemple, avec les articles du Code civil régissant d’une façon générale les contrats. En effet, l’activité bancaire s’effectue principalement par la conclusion de conventions par les établissements de crédit avec leurs clients ou avec d’autres établissements ; il est donc logique que les dispositions du Code civil s’y imposent. La réforme du droit des obligations de 2016 a ainsi eu quelques incidences sur le droit bancaire57. Cette solution se retrouve également avec les articles de ce code encadrant plus strictement certains contrats spéciaux, comme le prêt à intérêt58 ou le mandat59. On peut encore citer les règles relatives au droit des sûretés.
De même, des dispositions légales figurant dans le Code de commerce intéressent grandement les banques, comme par exemple les articles encadrant les effets de commerces ou encore ceux qui sont relatifs au droit des entreprises en difficulté60. À titre d’exemple, l’article L. 650‑1 du Code de commerce a une importance notable sur la responsabilité du banquier prêteur dans un certain nombre de circonstances61.
22Règles du droit de la consommation. Les liens entre le droit bancaire et le droit de la consommation sont aujourd’hui bien connus. Ils sont évidents en droit du crédit. Rappelons que le droit de la consommation cherche à opérer un rééquilibrage en faveur de la partie réputée faible. Ce phénomène est notamment apparu avec la loi no 78‑23 du 10 janvier 1978 intéressant le crédit à la consommation et la loi no 79‑596 du 13 juillet 1979 portant sur le crédit immobilier, plus connues sous le nom des « lois Scrivener 1 et 2 ». Ces textes, désormais codifiés dans le Code de la consommation62, et ayant connu des évolutions notables suite à la transposition de directives européennes63, servent de fondement légal à un contentieux abondant intéressant au premier plan les professionnels de la banque.
Par ailleurs, d’autres textes généraux du droit de la consommation ont également vocation à jouer un rôle important en droit bancaire. Songeons, par exemple, à la prohibition des clauses abusives envisagée par les articles L. 212‑1 et suivants du Code de la consommation64, ou encore à l’article R. 632‑1 du même code qui prévoit que « le juge peut relever d’office toutes les dispositions du présent code dans les litiges nés de son application ». Dit autrement, le juge saisi par le banquier se doit de rechercher si ce dernier a bien respecté les obligations prévues à son égard par les dispositions du Code de la consommation65.

2
Le règlement
23Codification. Un grand nombre de textes à valeur réglementaire intéresse également la matière bancaire. Beaucoup d’entre eux ont été codifiés dans la partie réglementaire du Code monétaire et financier, notamment à la suite des décrets no 2005‑1006 et no 2005‑1007 du 2 août 200566. Ici encore, on peut noter que les textes ont eu tendance à se multiplier au fil du temps, même si la situation est un peu plus « calme » depuis une dizaine d’années en droit bancaire.
24Ministre de l’Économie. Antérieurement à la loi no 2003‑706 du 1er août 2003 sur la sécurité financière, dans le domaine bancaire le pouvoir réglementaire appartenait au Comité de la réglementation bancaire et financière (CRBF). Les règlements du CRBF étaient soumis à homologation du ministre de l’économie et publié au Journal officiel de la République française. Un certain nombre de ces règlements sont encore applicables aujourd’hui67. Cette solution a cependant évolué suite à la loi précitée du 1er août 200368. Depuis lors, le pouvoir réglementaire appartient simplement au ministre chargé de l’économie. En effet, selon l’article L. 611‑1 du Code monétaire et financier, ce ministre arrête les règles concernant notamment :
	le montant du capital des établissements de crédit ;

	les conditions dans lesquelles ces établissements peuvent prendre des participations ;

	les conditions des opérations que peuvent effectuer les établissements de crédit ou leurs agents, en particulier dans leurs relations avec la clientèle, ainsi que les conditions de la concurrence ;

	sous réserve des dispositions européennes qui leur sont directement applicables, les normes de gestion que les établissements de crédit doivent respecter en vue notamment de garantir leur liquidité, leur solvabilité et l’équilibre de leur structure financière ;

	ou encore les règles relatives à la protection des déposants.


Selon les hypothèses, cette compétence doit, ou non, être exercée après avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financière (CCLRF).
La loi prévoit des dispositions analogues concernant les établissements de paiement, les agents des prestataires de services de paiement, les établissements de monnaie électronique, les prestataires de services d’investissement et enfin les entreprises d’investissement69.
Notons pour finir que si les règlements du CRBF, antérieurs donc à la loi de 2003, ne sont pas automatiquement abrogés, ils peuvent l’être, ou être modifiés, par arrêté du ministre chargé de l’économie dans les conditions prévues par l’article L. 611‑7 du Code monétaire et financier70.

3
Les codes de conduite et les bonnes pratiques
25Force juridique passée. À partir des années 1990, la matière bancaire a vu se développer un nouveau type de règles, à caractère déontologique, élaborées directement par les professionnels de la banque, et prenant des formes diverses : chartes, codes de conduite, codes de déontologie71, etc.
Citons, à titre d’exemples, la charte des services bancaires de base du 9 juin 199272 ; la charte relative aux conventions de compte de dépôt du 9 janvier 2003 ; la charte du service de médiation de novembre 2003 ; les différentes conventions s’étant succédé pour permettre aux personnes présentant un risque aggravé de santé d’accéder au crédit (et notamment la Convention AERAS du 6 juillet 2006)73 ; les engagements pris dans le cadre du Comité consultatif du secteur financier du 9 novembre 2004 pour améliorer les relations entre les banques et leurs clients74 ; ou encore les différents engagements souscrits par la profession en ce qui concerne la tarification bancaire75. Par ailleurs, certains établissements de crédit ont adopté un code de déontologie ou un code de conduite afin de se constituer, aux yeux des clients, une réputation sérieuse.
Ces textes ont pour point commun d’être dénués de toute sanction particulière en cas de manquement. Certes, quelques dispositions légales ou réglementaires viennent, parfois, leur conférer une certaine valeur, mais cela demeure rare76. Nous sommes ainsi en présence de soft law, dit aussi droit « mou », c’est-à‑dire de normes émanant de la pratique, dépourvues de force juridique obligatoire, et dénuées de toutes sanctions.
26Force juridique actuelle. Aujourd’hui, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR)77 est chargée de « veiller au respect par les personnes soumises à son contrôle des règles destinées à assurer la protection de leur clientèle, résultant notamment de toute disposition européenne, législative et réglementaire ou des codes de conduites approuvés à la demande d’une association professionnelle, ainsi que des bonnes pratiques de leur profession qu’elle constate ou recommande, ainsi qu’à l’adéquation des moyens et procédures qu’elles mettent en œuvre à cet effet »78. Or, parmi les dispositions tendant à protéger la clientèle, on peut relever qu’une place toute particulière est laissée aux codes de conduite et aux bonnes pratiques professionnelles.
En premier lieu, l’article L. 611‑3‑1 du Code monétaire et financier précise que le ministre chargé de l’Économie peut, après avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières et à la demande d’une ou plusieurs organisations représentatives des établissements de crédit79, homologuer par arrêté les codes de conduite qu’elles ont élaborés en matière d’opérations de banque ou de services de paiement. Lorsque cette homologation est obtenue, le Cons. vient obligatoire. Un établissement ne saurait alors en méconnaître le contenu, sous peine de voir sa responsabilité disciplinaire engagée. À ce jour, aucun code intéressant les opérations de banque ou les services de paiement n’a été homologué par le ministre chargé de l’économie, mais la possibilité existe.
En revanche, il faut rappeler que l’article L. 312‑1‑1 A du Code monétaire et financier, issu de la loi no 2013‑672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation bancaire, prévoit que l’Association française des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (AFECEI) doit élaborer une charte d’inclusion bancaire et de prévention du surendettement. Or, cette charte a été adoptée, et elle a été homologuée par un arrêté du 5 novembre 201480. Elle est entrée en vigueur le 13 novembre 2015. Ce texte, légèrement modifié par un arrêté du 16 septembre 202081, est applicable à tout établissement de crédit. Le contrôle de son respect appartient au superviseur des banques.
En deuxième lieu, l’article L. 612‑29‑1 étend les compétences de l’ACPR aux codes de bonne conduite élaborés par les associations professionnelles en matière de commercialisation des produits bancaires et de protection de la clientèle. L’association ayant élaboré un code de conduite82 va ici demander à l’ACPR de l’approuver83. La publication de cette approbation confèrera un caractère obligatoire aux dispositions approuvées84. Cette conséquence doit néanmoins être relativisée. D’une part, le caractère obligatoire est circonscrit aux adhérents de l’association concernée et ne s’attache qu’aux dispositions formellement approuvées, dans les conditions que le code de conduite ou, le cas échéant la décision, peut préciser. D’autre part, un établissement méconnaissant une règle prévue par un tel code approuvé ne sera sanctionné qu’indirectement. En effet, le collège de supervision de l’Autorité peut simplement mettre en demeure l’établissement de respecter les dispositions du code de bonne conduite approuvé, et ce n’est que si cette mise en demeure reste sans effet que ce même collège pourra décider d’ouvrir une procédure disciplinaire à l’encontre de l’établissement en question. Le 24 juin 2013, le collège de l’ACPR a approuvé deux codes de bonne conduite constitués de dispositions émanant de la Fédération bancaire française (FBF)85. Ces codes sont applicables à tous les adhérents de la FBF. Aucun autre code n’a été approuvé depuis.
En dernier lieu, le superviseur bancaire lui-même est en droit de constater l’existence de bonnes pratiques professionnelles ou de formuler des recommandations définissant des règles de bonne pratique professionnelle en matière de commercialisation et de protection de la clientèle86. Lorsque l’ACPR adopte et publie une recommandation, les bonnes pratiques qu’elle mentionne prennent une portée générale pour l’ensemble des personnes concernées par le champ d’application qu’elle établit. Toutefois, et à l’image des dispositions figurant dans les codes de bonne conduite approuvés, la méconnaissance des bonnes pratiques recommandées par l’ACPR ne donne pas directement lieu à sanction disciplinaire. En l’occurrence, lorsque le régulateur constate qu’un établissement de crédit a des comportements susceptibles de mettre en danger les intérêts de ses clients, il peut, après avoir invité ses dirigeants à présenter leurs explications, le mettre en garde contre la poursuite de ces pratiques « en tant qu’elles portent atteinte aux règles de bonne pratique de la profession »87. Ce n’est alors que s’il n’est pas tenu compte de cette mise en garde qu’une procédure disciplinaire pourra éventuellement être ouverte88. Plusieurs recommandations ont pu ainsi être adoptées par l’ACPR depuis quinze ans : 1 en 2010, 5 en 2011, 2 en 2012, 1 en 2013, 1 en 2014, 4 en 2015, 4 en 2016, 2 en 2017, aucune en 2018, 1 en 2019, aucune en 2020, 1 en 2021, 1 en 2022, aucune en 2023, 3 en 2024 et aucune en 2025. Elles portent sur des sujets variés89.
Dès lors, qu’il s’agisse de codes de conduite homologués, de codes de conduite approuvés ou de bonnes pratiques professionnelles, il ressort de ce qui précède que nous sommes en présence de règles obligatoires pour les professionnels. Certes, parfois la sanction disciplinaire n’est encourue que de façon indirecte, mais elle demeure susceptible d’être infligée. Nous ne sommes donc pas, ici, en présence de soft law, mais bien de droit « dur »90.
Ce constat est en outre renforcé par la jurisprudence du Conseil d’État. En effet, ce dernier accepte depuis quelques années de contrôler la légalité des actes de droit souple, sans avoir à les qualifier préalablement de décisions faisant grief, dès lors qu’ils sont de « nature à produire des effets notables, notamment de nature économique, ou ont pour objet d’influer de manière significative sur les comportements des personnes auxquelles ils s’adressent »91. Cette solution a logiquement vocation à jouer à l’égard des recommandations de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution92. Un recours pour excès de pouvoir est donc possible ici93.

4
La jurisprudence judiciaire
27Interprétation des textes. La jurisprudence joue, sans surprise, un rôle très important en matière bancaire94. Tout d’abord, elle permet d’interpréter les textes. Il est vrai que ceux‑ci ne sont pas toujours clairs. Prenons un exemple : le secret bancaire est-il opposable au juge civil ? La loi ne disant mot sur ce point, il est revenu au juge de dégager les solutions applicables en la matière95.
28Reconnaissance de la pratique. De plus, le rôle de la jurisprudence ne s’arrête pas à l’interprétation des normes. Elle vient également reconnaître l’existence de « pratiques » traditionnellement admises par les banques, ce qui vient à leur conférer une « reconnaissance » juridique. Il en a été de la sorte, par exemple, avec le compte courant96 qui trouve l’essentiel de son encadrement juridique dans la jurisprudence.
29Création de nouveaux devoirs. Notons encore que plusieurs devoirs à la charge du banquier ont été progressivement dégagés par les juges, sans pour autant trouver un fondement exprès dans un texte : devoir de non-ingérence du banquier97, devoir de mise en garde au bénéfice de l’emprunteur non averti98, devoir d’éclairer le client souscrivant une assurance de groupe99, etc. Ces solutions ont souvent pour première finalité la protection du client, jugé plus faible que le banquier dans la relation contractuelle.
En outre, ces dernières années, plusieurs « créations » de la jurisprudence ont pu être observées en matière de droit du taux d’intérêt100, dans une tout autre finalité : limiter le développement du contentieux en la matière.
30Sanctions. Enfin, le juge a également pour fonction de sanctionner, le cas échéant, les manquements du professionnel de la banque aux obligations et devoirs s’imposant à lui. Ces sanctions peuvent être de nature civile (principalement par l’octroi de dommages et intérêts), comme de nature pénale lorsque le manquement relevé constitue une infraction (contravention ou délit). Cette dernière hypothèse demeure néanmoins assez rare.

5
La jurisprudence des superviseurs
31ACPR et AMF. L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) a été créée par l’ordonnance no 2010‑76 du 21 janvier 2010101. Elle résulte de la fusion de la Commission bancaire, l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles (ACAM), le Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (CECEI) et le Comité des entreprises d’assurance (CEA). Il s’agit du superviseur des banques, mais également du secteur de l’assurance. À ce titre, l’ACPR a, notamment, vocation à sanctionner l’un des assujettis visés par l’article L. 612‑2 du Code monétaire et financier en cas de manquement à une disposition européenne, législative ou réglementaire au respect de laquelle elle a pour mission de veiller ou des codes de conduite homologués applicables à la profession102. Les décisions de la commission des sanctions de ce superviseur ne sont cependant pas très nombreuses en pratique (5 en 2011, 5 en 2012, 8 en 2013, 8 en 2014, 11 en 2015, 12 en 2016, 8 en 2017, 10 en 2018, 9 en 2019, 6 en 2020, 10 en 2021, 7 en 2022, 6 en 2023, 3 en 2024, 3 en 2025 et 2 (au moment où nous écrivons) en 2026). Les sanctions pécuniaires prononcées peuvent, en revanche, se révéler très lourdes103.
L’Autorité des marchés financiers (AMF), quant à elle, a été créée par la loi no 2003‑706 du 1er août 2003 de sécurité financière. Elle a pour mission de veiller à la protection de l’épargne investie dans les instruments financiers mais aussi à l’information des investisseurs et au bon fonctionnement des marchés d’instruments financiers. Elle dispose également d’un pouvoir de sanction étendu104.
32Intérêt pour le droit bancaire. Les décisions des commissions de sanction de ces deux superviseurs intéressent le droit bancaire. Tout d’abord, des établissements de crédit sont ainsi, parfois, sanctionnés. De plus, si ces deux superviseurs ne sont pas d’un point de vue juridique des juridictions105, leurs décisions ont pour intérêt de préciser utilement les textes applicables en la matière. C’est ainsi que les décisions de la commission des sanctions de l’ACPR clarifient certaines dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme (LCB-FT)106, voire (plus rarement), aux obligations portant sur le droit au compte107 ou la tarification bancaire108.

6
Les usages
33Manifestations pratiques. Un usage est une pratique consacrée par la profession pendant un temps assez long et ayant obtenu un consensus. S’il ne saurait déroger aux règles posées de façon impérative par la loi, l’usage est susceptible de préciser les silences de cette dernière, voire d’écarter une règle de droit supplétive comme le ferait une convention. Les juges ne doivent à ces usages dits « conventionnels » que le respect dû aux conventions109.
Or, par le passé, de nombreux usages pouvaient être vus comme une source du droit bancaire110. Ils traduisaient l’importance de la pratique dans la formation de la règle de droit bancaire. Cette solution s’expliquait, notamment, par la technicité de la matière.
Aujourd’hui, la situation a perdu de son importance. Désormais, en effet, seuls quelques rares usages peuvent encore jouer un rôle en droit bancaire111.
On notera, cependant, que certains de ces usages ont fait l’objet d’une reconnaissance plus « officielle ». Cela a d’abord été le cas, par une confirmation jurisprudentielle de certains d’entre-eux lorsqu’ils ne se heurtaient à aucune autre disposition ayant une valeur normative supérieure. Le cas du compte courant en est une bonne illustration112. Plus rarement encore, le législateur lui-même a pu légaliser certains usages appliqués de longue date. Tel fut le cas, par exemple, de l’obligation pour le prêteur de respecter un préavis en cas de réduction ou d’interruption d’un concours à durée indéterminée, autre qu’occasionnel, consenti à une entreprise113.
Pendant longtemps, en cas de litige, le contenu des usages applicables en matière bancaire devait être prouvé au moyen d’un parère, c'est-à-dire un document émanant d’une autorité professionnelle, en l’occurrence du président de l’Association française des banques (AFB)114. Ces parères n’étaient cependant pas à l’abri de la critique, dans la mesure où ils permettaient aux banques de se préconstituer des preuves à elles-mêmes. Cette pratique a aujourd’hui disparu115.
34Opposabilité au client. Si entre établissements de crédit les usages s’appliquent sans restriction, ils ne sauraient être opposés à la clientèle que si cette dernière en a eu connaissance lors de la conclusion du contrat116. À défaut, nous dit une jurisprudence remarquée, les usages sont inopposables117.


B
Les sources européennes
35Importance. À l’image d’autres branches du droit, le droit bancaire est fortement imprégné du droit de l’Union européenne. À plusieurs reprises, le premier a dû évoluer en raison du second. Songeons, par exemple, à la règle relative à l’absence de rémunération des comptes de dépôt. Sur cette question, la Cour de justice de l’Union européenne est venue affirmer, par une célèbre décision Caixabank du 4 octobre 2004, que « l’article 43 du traité CE s’oppose à la réglementation d’un État membre qui interdit à un établissement de crédit, filiale d’une société d’un autre État membre, de rémunérer les comptes à vue libellés en euros, ouverts par les résidents du premier État membre »118. Dès lors, suite à cette décision, les autorités françaises ont mis fin à cette prohibition par un arrêté ministériel en date du 8 mars 2005.
36Statut des établissements de crédit. Les sources européennes du droit bancaire n’ont cessé de se développer depuis plus de quarante ans119. Celles-ci concernaient, à l’origine, principalement le statut des établissements de crédit. On peut ainsi citer la directive 77/780/CEE du 12 décembre 1977120 et la directive 89/646/CEE du 15 décembre 1989121. Rappelons que, par la suite, les dispositions de ces textes ont été regroupées, avec d’autres, dans la directive 2000/12/CE du 20 mars 2000122 qui a, elle-même, été refondue par la directive 2006/48/CE du 14 juin 2006123. Celle-ci, et la directive 2006/49/CE du même jour124, ont été enfin remplacées par la directive 2013/36/UE du 26 juin 2013 concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des entreprises d’investissement125 et le règlement 575/2013 du 26 juin 2013 concernant les exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement126.
37Mise en place d’une « Union bancaire ». Depuis la crise financière de 2008, la Commission européenne cherche à mettre en place un secteur financier solide et sûr au sein du Marché unique. Ces initiatives ont permis d’établir un règlement uniforme européen (single rulebook) pour tous les acteurs financiers des vingt-sept États membres de l’Union européenne.
Ces règles ont pour but d’éviter que de nouvelles crises bancaires ne surviennent, par exemple en prévoyant une augmentation du montant des fonds propres que les banques sont tenues de posséder (directive/règlement sur les exigences de fonds propres127). Si une crise est néanmoins susceptible de se produire, un cadre commun est également prévu afin de traiter ces difficultés, mais aussi de les anticiper (directive sur le redressement des banques et la résolution de leurs défaillances128). Le règlement uniforme européen contribue encore à protéger les consommateurs en cas de difficultés des banques. Ainsi, les dépôts allant jusqu’à 100 000 euros sont garantis dans l’ensemble des États membres de l’Union européenne pour éviter les retraits massifs de dépôts bancaires lorsqu’une banque devient non viable129. Les renforcements de ces textes sont fréquents130. Un nouveau règlement (dit « CRR3 »131) et une nouvelle directive (dite « CRD6 »132) ont ainsi encore été adoptés le 31 mai 2024.
Cependant, avec la crise financière des « subprimes », puis son aggravation en crise de la dette de la zone euro (dite aussi « crise des dettes souveraines »), il est devenu clair que, pour les pays partageant l’euro et donc encore plus interdépendants, une intégration plus poussée de leurs systèmes bancaires était nécessaire. C’est ainsi que lors du sommet de la zone euro en juin 2012, le Conseil européen a décidé de « briser le cercle vicieux entre les banques et les États » et de créer une « Union bancaire » qui permettrait d’assurer de manière centralisée la surveillance et la résolution des banques de la zone euro. Sur la base de la feuille de route de la Commission européenne pour créer l’Union bancaire, les institutions européennes se sont accordées pour établir un Mécanisme de surveillance unique (MSU)133 et un Mécanisme de résolution unique (MRU)134 pour les banques.
38Services de paiements et monnaie électronique. L’intérêt du droit de l’Union européenne pour le droit bancaire ne s’est pas limité au statut des établissements de crédit et à la mise en œuvre progressive d’une « Union bancaire ». Il est également à l’origine d’importantes évolutions tendant à l’harmonisation de la réglementation des opérations bancaires elles-mêmes.
Tel a été le cas, d’une part, en matière de paiement avec la directive 2007/64/CE du 13 novembre 2007 concernant les services de paiement dans le marché intérieur (dite « DSP 1 »)135. L’ambition de cette dernière était d’améliorer la concurrence des intervenants sur le marché bancaire tout en améliorant la protection des consommateurs. Cette directive a été transposée en droit interne par l’ordonnance no 2009-866 du 15 juillet 2009136.
Cet encadrement juridique a connu, par la suite, une évolution notable. En effet, un nouveau texte a été adopté par le législateur européen en la matière : la directive (UE) 2015/2366 du Parlement et du Conseil du 25 novembre 2015 concernant les services de paiement dans le marché intérieur (dite « DSP 2 »)137. Ce cadre législatif renouvelé s’est révélé nécessaire pour prendre en compte les évolutions technologiques et les nouveaux usages apparus sur le marché des paiements depuis l’adoption de la DSP 1 en 2007 (croissance continue du e‑commerce, développement du m-commerce, etc.). Cette directive a alors été transposée, dans notre droit, par l’ordonnance no 2017‑1252 du 9 août 2017138.
On notera qu’un projet « DSP 3 », comprenant à la fois un règleent (RSP) et une directive (DSP 3), a été présenté par la Commission européenne le 28 juin 2023. L’état du droit devrait alors connaître prochainement de nouvelles modifications, même si l’adoption de ces deux textes a pris du retard139.
D’autre part, l’Union européenne a été relativement active en matière de monnaie électronique, cette dernière ayant déjà fait l’objet de deux directives successives : la directive 2000/46/CE du 18 septembre 2000140 et la directive 2009/110/CE du 16 septembre 2009141. Le contenu de ces textes a également été intégré en droit français142.
39Crédits aux consommateurs. Ces dernières années, le droit européen a joué un rôle particulièrement important en matière de crédits, et plus précisément à l’égard des crédits aux consommateurs. Tout d’abord, par la directive 2008/48/CE du 23 avril 2008143, il est venu encadrer assez strictement le crédit à la consommation. Ce texte a été transposé dans notre droit par la loi no 2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation, dite « loi Lagarde »144. Il est à noter que cet encadrement légal va connaître, très prochainement, des évolutions notables. En effet, la directive (UE) 2023/2225 du Parlement européen et du Conseil du 18 octobre 2023 relative aux contrats de crédit aux consommateurs a été récemment adoptée145. Les États ont donc été obligés de transposer ce texte dans leur droit interne. Concernant la France, cela a été fait par l’intermédiaire de l’ordonnance no 2025‑880 du 3 septembre 2025 relative au crédit à la consommation146. Les dispositions en question entreront en vigueur à partir du 20 novembre 2026.
Par ailleurs, l’Union européenne a adopté, le 4 février 2014, une directive sur le crédit hypothécaire147. Le contenu de cette dernière, qui avait pour ambition d’uniformiser a minima le droit des États membres en matière de crédit immobilier, a également été pris en considération par notre droit interne par l’intermédiaire de l’ordonnance no 2016‑351 du 25 mars 2016 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d’habitation148.
40Jurisprudence de la CJUE. Le développement des textes européens ayant une incidence en droit bancaire a également donné de l’importance à la jurisprudence de la CJUE, notamment lorsqu’elle est interrogée par l’intermédiaire de questions préjudicielles sur l’interprétation de dispositions d’une directive149. Cette situation est très nette en matière de crédit à la consommation150, de crédit immobilier151, et de services de paiement152.

C
Les sources internationales
41Conventions internationales. Si elles sont objectivement peu nombreuses, certaines conventions internationales intéressant le droit bancaire ont eu, par le passé, un rôle non négligeable. Dans la première moitié du XXe siècle, les conventions de Genève du 7 juin 1930 sur la lettre de change et le billet à ordre, et du 19 mars 1931 sur le chèque ont ainsi été particulièrement utiles pour le développement du commerce international.
Plus près de nous, on peut citer les conventions d’Ottawa sur le crédit-bail international et sur l’affacturage international du 28 mai 1988. Ces deux textes ont été ratifiés en droit français par les lois no 91‑636 et no 91‑641 du 10 juillet 1991153.
42Pratiques internationales. Mentionnons, également, l’existence de pratiques internationales reconnues et unifiées. Il convient de citer ici les travaux de la Chambre de commerce internationale (CCI) ayant élaboré des règles unifiées sur différents points de l’activité bancaire internationale154. L'idée est d’éviter la multiplication des réglementations à l’égard de différentes opérations présentant un caractère d’extranéité155.
Il en a été plus particulièrement ainsi avec les règles ayant vocation à régir le crédit documentaire, qui est une technique de financement de ventes internationales156. Il s’agit des Règles et usances relatives aux crédits documentaires (RUU), dont la dernière version no 600 est entrée en vigueur le 1er juillet 2007157.
Notons cependant que nous ne sommes pas en présence, ici, de pratiques ayant par nature force obligatoire : elles ne s’appliquent à une opération déterminée que dans la mesure où le banquier et le client en décident ainsi, au moins tacitement. Elles bénéficient néanmoins d’une place non négligeable au sein des sources du droit bancaire international.
43Travaux du Comité de Bâle. Depuis 50 ans, la surveillance des établissements de crédit fait l’objet d’études menées par le Comité de Bâle sur le contrôle prudentiel bancaire qui fonctionne auprès de la Banque des règlements internationaux (BRI)158. Il regroupe les banques centrales et les organismes de réglementation et de surveillance bancaire des principaux pays industrialisés159.
Les missions principales du Comité de Bâle sont le renforcement de la sécurité et de la fiabilité du système financier, l’établissement des standards minimaux en matière de contrôle prudentiel, la diffusion et la promotion des meilleures pratiques bancaires et de surveillance et la promotion de la coopération internationale en matière de contrôle prudentiel. Celui‑ci est alors à l’origine de règles importantes, plus particulièrement en matière de régulation bancaire160, plus connues sous les expressions « Bâle I », « Bâle II » et enfin « Bâle III »161.
Les normes de Bâle III ont ainsi été publiées par le comité le 16 décembre 2010 et sont venues fixer de nouveaux ratios de solvabilité nettement plus stricts pour les établissements de crédit. Cependant, et alors que ces dernières étaient à peine déployées, le Comité de Bâle a publié en décembre 2017 un nouveau texte proposant de revoir un certain nombre d’exigences. L’idée est notamment de définir des règles de calcul plus strictes des risques, de préciser les exigences minimums de fonds propres et, surtout, de réduire les disparités d’un établissement ou d’un pays à l’autre. Beaucoup utilisent ici la dénomination « Bâle IV » lorsqu’ils évoquent cet accord en raison de l’ampleur des modifications qu’il apporte. Les nouvelles dispositions devaient entrer en vigueur en 2022. Toutefois, suite à différents reports, son application a débuté le 1er janvier 2025 avec une phase de transition s’étalant jusqu’en 2030.
Notons que les travaux de ce comité n’ont pas de caractère contraignant pour les États. Il revient aux autorités nationales de mettre en œuvre, selon le dispositif qu’elles jugent le mieux adapté, les normes et les règles de caractère général édictées de la sorte. Concernant plus particulièrement l’Union européenne, les travaux du comité de Bâle sont traditionnellement repris par des directives et des règlements162. Cela leur confère alors un caractère obligatoire.
44Travaux du GAFI. Le Groupe d’action financière (GAFI) est un organisme intergouvernemental qui a pour mission de concevoir et promouvoir des politiques de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme tant à l’échelon national qu’à l’échelon international. Il est à l’origine de 40 recommandations, révisées à plusieurs reprises, qui ont été transposées dans un grand nombre de législations nationales, et notamment en France.
Le GAFI a également pour fonction de surveiller les progrès réalisés par ses membres dans la mise en œuvre des mesures utiles à la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. Il encourage, de la sorte, l’adoption et la mise en œuvre des mesures jugées adéquates au niveau mondial.
45Plan de l’ouvrage. Ce Précis est divisé en six parties enfin de pouvoir étudier, de façon synthétique et claire, les principales règles du droit bancaire (voire certaines intéressant à la fois les secteurs de la banque et de la finance).
Première partie : L’encadrement de la profession ;
Deuxième partie : Les comptes en banque ;
Troisième partie : Les opérations de paiement ;
Quatrième partie : Les opérations de crédit ;
Cinquième partie : Les services d’investissement ;
Sixième partie : Les autres services proposés.






  

  Première partie
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    Titre 2L’encadrement de l’activité bancaire

    Titre 3La supervision de l’activité bancaire

    Titre 4Le traitement des difficultés des établissements de crédit

  

  
  46Dans cette première partie consacrée à l’encadrement de la profession, quatre points seront tour à tour envisagés. Tout d’abord, il sera observé qui sont aujourd’hui les établissements du secteur bancaire (Titre 1). Ensuite, l’encadrement de l’activité bancaire sera abordé (Titre 2). Pour finir, les questions, évolutives, de la supervision de l’activité bancaire (Titre 3) et du traitement des difficultés des établissements de crédit (Titre 4) seront développées.
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Droit bancaire

le droit bancaire est I'ensemble des régles encadrant les opérations de
banque mais aussi ceux qui les accomplissent & titre professionnel, comme les
établissements de crédit.

Cette branche du droit a une importance considérable dans la mesure ou la
banque est, de longue date, un « passage obligé » pour |'ensemble des citoyens.

Le droit bancaire a pour caractéristique d'étre particulierement évolutif. Il fait ainsi
I'objet, réguliérement, de modifications légales et/ou réglementaires, notamment
sous |'impusion du droit européen. De plus, il donne lieu & un confentieux
abondant ; les décisions de justice y sont nombreuses. Il nest dailleurs pas rare
que de nouvelles difficultés apparaissent (par exemple, aujourd’hui, en matiére
de fraude aux opérations de paiement). Il arrive enfin que les magistrats dégagent
de fagon prétorienne des « devoirs » & la charge des professionnels de la banque.

Or, dans le méme temps, le droit bancaire n'est pas toujours parfaitement
« accessible » au grand public. Certaines questions sont objectivement complexes
et la lecture des dispositions légales n’est pas simple.

Cet ouvrage cherche donc & synthétiser cette branche du droit afin d'en clarifier le
plus possible le contenu. Il prend en compte les toutes derniéres évolutions légales
et jurisprudentielles de la matiére. De nombreux passages ont été modifiés et
réécrits depuis la derniere édition.

Jéréme Lasserre Capdeville, professeur & I'Université de Strasbourg,
coordinateur de |'ouvrage.

Michel Storck, professeur émérite & I'Université de Strasbourg.
Marc Mignot, professeur a I'Université de Strasbourg.
Jean-Philippe Kovar, professeur & |'Université de Strasbourg.

Nicolas Eréséo, maitre de conférences HDR & I'Université de Strasbourg.

Lefebvre Dalloz






OPS/images/fauxtitre.jpg
Droit bancaire





OPS/cover/cover.jpg
Droit
bancaire

Jéréme Lasserre Capdeville
Michel Storck

Marc Mignot

Jean-Philippe Kovar

Nicolas Eréséo





